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    Comment transmettre ses biens par donation ?


    La définition de la transmission de ses biens par donation est donnée par l’article 894 du Code civil. Il s’agit d’un contrat par lequel la propriété d’un ou plusieurs biens est transférée à titre gratuit d’une personne (le donateur) à une autre personne (le donataire).


    Le donateur donne donc sans contrepartie, un bien (meuble ou immeuble) qu’il possède.


    La rédaction de la donation


    
> Comment faire une donation (art. 931 s. du Code civil) ?


    Une donation doit être rédigée par un notaire sous peine de nullité (voir Les dons manuels,  Les donations indirectes et Les donations déguisées qui sont une exception à cette règle).


    La donation doit être acceptée par le bénéficiaire (le donataire).


    La donation, à l’inverse du testament qui ne prend effet qu’au décès, prend effet immédiatement, lors de l’acceptation du bénéficiaire (jusqu’à l’acceptation, la donation ne produit pas d’effets et le donateur est toujours libre de la révoquer).


    Cette acceptation doit être expresse.


    Le donataire doit donc signer l’acte et déclarer expressément qu’il accepte la donation effectuée en sa faveur (la Cour de cassation a été amenée à déclarer nulle une donation sur laquelle figurait la signature du donataire mais sans mention de son acceptation ! C. cass., 1re ch. civ., 2.3.1999, Bull. civ. no 74).


    L’acceptation ne peut donc être tacite et ne peut résulter de l’attitude du donataire (par exemple, l’acceptation ne peut pas se déduire de la demande d’abattement fiscal du bénéficiaire de la donation).


    
CAS PRATIQUE Dans cet arrêt, un père avait donné à son fils un bien immobilier. L’enfant vend la maison à des tiers qui font l’objet par la suite d’une saisie immobilière.


    Le donateur s’oppose à ce que la saisie porte sur le bien donné puis vendu. En effet, son fils n’avait jamais accepté la donation.


    La cour d’appel a relevé que le fils s’était comporté comme s’il avait accepté la donation. Il avait accepté les servitudes qui étaient établies sur la maison et pour les juges d’appel, il était impossible d’accepter celles-ci sans accepter la donation elle-même.


    La Cour de cassation a cassé l’arrêt. Peu importe l’attitude du fils. Puisqu’il n’avait pas accepté expressément la donation, le donateur pouvait revenir sur cet acte et conserver la propriété de cette maison (C. cass., 1re ch. civ., 3.3.1998, Bull. civ. no 89).


    Si le bénéficiaire de la donation est mineur, la donation doit être acceptée par son représentant légal (ses parents ou son tuteur).


    Dans l’hypothèse où l’enfant reçoit une donation commune de ses parents, chaque parent accepte la donation effectuée par son conjoint.


    Si la donation a été acceptée par le représentant légal du mineur, elle est définitive et il n’est pas nécessaire que l’enfant réitère son acceptation à sa majorité.


    Cette acceptation pourra être faite postérieurement à la donation (par exemple, si le donataire est mineur et que la donation n’a pas été acceptée au moment de sa rédaction), mais à condition :


    
- qu’elle ait lieu du vivant du donateur ;


    
- qu’elle soit rédigée par acte notarié.


    Cette règle s’applique quel que soit le bien donné (meuble, immeuble, capital, titres, etc.).


    Par ailleurs, s’il s’agit d’un immeuble, la donation doit être publiée aux hypothèques et s’il s’agit de biens mobiliers, un état estimatif de ces biens, signé du donateur et du donataire, doit être joint à l’acte notarié (art. 939 et 948 du Code civil).


    Pour les biens mobiliers, il faut donc détailler chaque objet et lui donner une estimation. Cette formalité se justifie par le principe d’irrévocabilité des donations (le donateur ne peut pas reprendre le ou les biens donnés), protège le donataire contre une éventuelle contestation de l’étendue de la donation et permet également de déterminer avec précision ce que le donataire pourrait être tenu de restituer en cas de nullité de la donation, d’une action en réduction, etc.


    Mais les juges peuvent être amenés à tempérer le formalisme de cette règle, notamment lorsque la donation porte par exemple sur une collection de livres ou de timbres ou encore sur l’ensemble du mobilier d’un immeuble. Dans ce cas, la donation peut être valable si les biens sont regroupés et estimés globalement par catégories (cour d’appel de Paris, 25.3.1991, Dalloz 1992, II, p. 230).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
La donation au profit de l’État Lorsque la donation est faite au profit de l’État, elle doit être acceptée par décision ministérielle.


        

      


    




    
> Le donateur


    Comme pour les testaments, pour pouvoir faire une donation, il faut être sain d’esprit (art. 901 du Code civil).


    L’insanité d’esprit comprend toutes les variétés d’affections mentales par l’effet desquelles l’intelligence du donateur aurait été affectée ou sa faculté de discernement déréglée au moment de l’acte.


    Cette règle a pour but de protéger le donateur contre ses propres actes.


    Cette nullité de protection peut être demandée par le donateur lui-même (s’il retrouve la raison), par son tuteur ou curateur (qui aurait été nommé par la suite) ou, après son décès, par ses héritiers ou légataires universels.


    Cette action en nullité doit être faite dans les 5 ans de la donation (sur l’annulation d’une donation, voir L’annulation des donations).


    La personne en curatelle ne peut faire une donation qu’avec l’assistance de son curateur.


    La personne en tutelle peut, avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille s’il a été constitué, être assistée ou au besoin représentée par le tuteur pour faire des donations (art. 470 et 476 du Code civil).


    
> Le donataire


    Comme pour les testaments, le donataire doit exister au moment de la donation.


    L’enfant conçu est réputé exister, mais il doit être né viable pour pouvoir recevoir efficacement la donation faite à son profit.


    Les personnes morales également doivent être créées au moment de la donation et disposer de la personnalité juridique.


    Comme pour les testaments, les médecins, pharmaciens, les auxiliaires médicaux, ministres du culte, tuteurs, les mandataires judiciaires, etc. ne peuvent en principe recevoir de donation de la part du donateur qu’ils ont soigné ou assisté si la donation a été faite en leur faveur pendant le cours de la dernière maladie de ce donateur.


    Le contenu de la donation


    
> Quels biens peut-on donner ?


    La donation ne peut pas porter sur des biens que le donateur ne possède pas encore (seules les donations entre époux ou les donations par contrat de mariage de biens « à venir » sont autorisées).


    Ainsi n’est pas autorisée une donation qui indiquerait : « Je donne les biens que je vais recevoir de la succession de ma grand-mère. »



    Mais tout bien, objet mobilier, immeuble, somme d’argent que possède le donateur peut être donné quelle que soit sa valeur.


    •	La donation avec réserve d’usufruit


    Pour éviter de se dépouiller irrévocablement d’un bien, le donateur peut donner la nue-propriété de ce bien tout en s’en réservant la jouissance ou l’usufruit (exemple : il donne la nue-propriété d’une maison tout en continuant à y vivre).


    Le donateur peut ainsi continuer à utiliser le bien, à en percevoir les revenus. S’il s’agit d’un immeuble, il pourra le louer.


    En revanche, le bénéficiaire de la donation en nue-propriété d’un immeuble ne peut y vivre ni le vendre.


    Néanmoins il est tenu de payer les gros travaux affectant notamment le toit ou les murs.


    Il n’en deviendra entièrement propriétaire qu’au décès de l’usufruitier.


    La donation de la nue-propriété n’est donc pas un moyen de favoriser immédiatement un héritier.


    Elle représente cependant un intérêt fiscal car les droits sont calculés sur la valeur de la nue-propriété.


    Au décès de l’usufruitier, le donataire n’aura aucun autre droit à payer.


    •	La réversion de l’usufruit


    L’usufruit peut être établi au profit de deux personnes successivement (par exemple, un époux donne un bien en nue-propriété à son enfant avec réserve d’usufruit. À son décès, l’usufruit est transmis à son conjoint et ne s’éteint qu’au décès de ce dernier).


    Les droits de mutation ne sont calculés lors de la donation qu’en tenant compte du premier usufruitier. Au premier décès, le nouvel usufruitier acquitte ses droits de mutation en fonction de la valeur de son usufruit (lui-même calculé en fonction de son âge).


    Si le second bénéficiaire de l’usufruit est plus jeune que le premier, le nu-propriétaire a droit à une restitution d’une partie des droits de donation qu’il a acquittés au moment de la donation. Cette restitution est la différence entre ce qu’il a payé et ce qu’il aurait payé si les droits avaient été calculés en fonction de l’âge du second bénéficiaire.


    Si le second bénéficiaire de l’usufruit est plus âgé que le premier, le nu-propriétaire n’a pas à payer un supplément de droits de donation.


    Si la réversion de l’usufruit est faite en faveur du conjoint survivant, cette réversion relève du régime des droits de mutation par décès. Le conjoint est donc exonéré de tous droits de mutation. L’exonération des droits de succession pour le conjoint est effective depuis le 22 août 2007 et s’applique aux successions ouvertes à compter de cette date (art. 796-0 quater du Code général des impôts).


    Par ailleurs, la réversion d’usufruit entre conjoints reste révocable à tout moment (et notamment à l’occasion d’un divorce). En effet, il ne s’agit pas d’une donation de biens présents prenant effet au cours du mariage (donation irrévocable même en cas de divorce) mais d’une donation de biens présents prenant effet à terme (au décès du premier époux).


    Au décès du premier des époux usufruitier, son conjoint peut continuer de demeurer dans les lieux sans que cette prise d’usufruit soit considérée comme un acte sous-entendant sa volonté d’accepter la succession.


    Le conjoint peut donc tout à fait renoncer à la succession, tout en conservant cet usufruit.


    Son usufruit lui est définitivement acquis à compter de la donation contenant la clause de réversibilité, seul l’exercice est différé au décès du donateur.


    
CAS PRATIQUE Deux époux font une donation en faveur de leurs cinq enfants de la nue-propriété d’un immeuble en en faisant réserve expresse à leur profit et au profit du survivant d’entre eux, de l’usufruit du bien donné.


    Au décès du mari, les héritiers et le conjoint renoncent à la succession.


    Le fisc, estimant que le conjoint survivant avait procédé à certains actes (au nombre desquels était inclus l’exercice de l’usufruit) rendant cette renonciation inopérante, lui réclame le paiement des droits de succession.


    La question qui se posait était de savoir si le fait d’exercer ce droit d’usufruit devait être considéré comme une acceptation tacite de la succession.


    La réponse des juges est négative. Le droit d’usufruit a pris naissance au moment de la donation et non pas après le décès (C. cass., 2e ch. civ., 8.6.2007, n°  05-10727).


    •	La donation avec réserve d’usufruit d’un portefeuille d’actions


    Lorsque la donation porte sur un portefeuille d’actions et que le donateur s’en réserve l’usufruit, il peut toucher les dividendes sur ces actions mais ne peut en principe les vendre sans l’accord du nu-propriétaire.


    La solution peut consister à prévoir dans l’acte de donation que le donateur se réserve le quasi-usufruit de ce portefeuille, ce qui lui permet de disposer de l’ensemble des actions et de rendre à la fin de l’usufruit la valeur globale du portefeuille sans individualiser chaque composant.


    La jurisprudence a repris cette notion d’universalité du portefeuille d’actions et a considéré que la donation d’un portefeuille d’actions avec réserve d’usufruit porte non pas sur plusieurs objets (les actions) mais sur un seul objet (le portefeuille) (C. cass., 12.11.1998, Dalloz 1999 II, p. 167).


    Lorsque le donateur fait donation du portefeuille en se réservant l’usufruit, cette règle lui permet de continuer à gérer les valeurs (vendre ou acheter) sans être tenu d’obtenir à chaque transaction l’accord du nu-propriétaire.


    Puisque le portefeuille constitue un tout, les cessions de valeurs mobilières, dans la mesure où elles ont été suivies de leur remplacement par d’autres titres, s’analysent en des actes de gestion normale du portefeuille et non en des actes de disposition.


    L’usufruitier peut donc agir seul.


    Mais le donateur usufruitier est tenu de conserver la substance du portefeuille et le rendre à la fin de l’usufruit. S’il vend des actions, il devra les remplacer par d’autres titres afin de conserver la même valeur au portefeuille. Cette valeur sera estimée en comparant la valeur du portefeuille le jour de la donation (en vertu de l’article 600 du Code civil, l’usufruitier doit faire un état estimatif des biens dont il a l’usufruit avant « d’entrer en jouissance » de ces biens) et sa valeur le jour de la fin de l’usufruit.
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